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La seance est ouverte a 16 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant l’lraq 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ une lettre du 
representant de l’lraq dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Al Bayati (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Warren Sach, 
Sous-Secretaire general et Controleur des Nations 
Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/738, qui contient le texte d’un projet de 
resolution prepare par les Etats-Unis d’Amerique, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et la Slovaquie. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Warren Sach, Sous- 
Secretaire general et controleur. Je lui donne la parole. 

M. Sach {parle en anglais) : En tant que 
representant du Secretaire general au Conseil 
international consultatif et de controle pour l’lraq, je 
voudrais vous remercier. Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de tenir le Conseil informe des 
travaux de cet organe. 


Le Conseil international consultatif et de controle 
pour l’lraq, en tant qu’organe d’audit et de controle du 
Fonds de developpement pour l’lraq, a ete mis en place 
pour appliquer le mandat fixe par la resolution 1483 
(2003) du Conseil de securite. Ce mandat a par la suite 
ete proroge en vertu des resolutions 1546 (2004), 1637 
(2005) et 1723 (2006). 

Le Fonds de developpement pour l’lraq a lui 
aussi ete etabli en vertu de la resolution 1483 (2003) du 
Conseil de securite et il rassemble les recedes issues 
des exportations petrolieres de l’lraq ainsi que les 
avoirs provenant des transferts du programme « petrole 
contre nourriture » et des autres avoirs iraquiens geles. 
Depuis sa creation le 31 decembre 2006, le Conseil 
international consultatif a ete informe que 70,4 
milliards de dollars ont ete portes au credit du Fonds au 
titre des ventes de petrole brut et autres produits 
petroliers. Par ailleurs, 10,2 milliards de dollars ont ete 
verses au Fonds au titre du transfert des fonds du 
programme «petrole contre nourriture » qui etaient 
detenus dans un compte-sequestre par l’ONU. En 
outre, 1,5 milliard de dollars a egalement ete verse au 
titre des transferts provenant des avoirs geles. 

Le Conseil international consultatif contribue a 
faire en sorte, premierement, que le Fonds de 
developpement pour l’lraq soit utilise de maniere 
transparente au profit de la population iraquienne, et, 
deuxiemement, que les recedes provenant des 
exportations de petrole, des produits petroliers et du 
gaz naturel de l’lraq correspondent aux pratiques 
optimales en vigueur en la matiere sur le marche 
international. 

Le Conseil international consultatif assure le 
controle independant et international des operations 
des recedes petrolieres iraquiennes et de l’utilisation 
des ressources du Fonds de developpement pour l’lraq. 
Ce faisant, le Conseil fonctionne comme un organe 
d’audit et de controle du Fonds et il compte parmi ses 
membres des representants du Fonds arabe pour le 
developpement social et economique, du Fonds 
monetaire international, du Gouvernement iraquien, de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Banque 
mondiale. Le Conseil a egalement veille a ce que le 
Conseil de l’lnstitution superieure de controle 
iraquienne participe des les premieres phases a ses 
travaux afin d’assurer une certaine continuity. 

Je vais maintenant me pencher sur les activites du 
Conseil international consultatif. Le Conseil s’est reuni 
21 fois depuis decembre 2003 et il a approuve la 
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nomination par le Gouvernement iraquien d’experts 
comptables independants qui font office d’auditeurs 
externes. II a examine les resultats des audits reguliers 
et il a demande et approuve des audits specifiques. Les 
resultats des travaux du Conseil sont disponibles sur 
son site Web, www.iamb.info. 

Pour ce qui est des conclusions auxquelles il est 
parvenu, le Conseil a tres rapidement constate des 
problemes majeurs concernant les pratiques relatives 
aux contrats et il a identifie l’absence d’un systeme de 
mesure de la production de petrole comme l’un des 
obstacles clefs a la mise en place d’un controle 
veritable des recedes petrolieres. Le Conseil a 
encourage le renforcement des controles sur les 
recedes issues des exportations petrolieres et sur leur 
utilisation et il a egalement agi en complement des 
travaux realises par d’autres organes, notamment le 
Conseil de l’Institution superieure de controle 
iraquienne et l’Inspecteur general special des Etats- 
Unis pour la reconstruction de l’lraq. 

Le Conseil international consultatif a mis au jour 
des lacunes importantes dans les controles des revenus 
petroliers. Ces lacunes ont deja ete mentionnees dans 
des rapports et des exposes precedents, et elles portent 
notamment sur les insuffisances des controles 
actuellement en place sur les recedes issues des 
exportations petrolieres iraquiennes et sur les 
ministeres utilisateurs. Les principaux problemes 
recenses sont, entre autres, les suivants. Premierement, 
il s’agit de l’absence de systeme de mesure de la 
production petroliere. Le Conseil a recommande qu’un 
systeme complet de comptage de la production soit mis 
en place afin que les principes de transparence 
financiere et de responsabilite soient respectes. Le 
Gouvernement iraquien a depuis cede recommandation 
installe quelques compteurs dans certains terminaux 
petroliers, notamment au terminal petrolier 
d’exportation de Bassorah, et ce, dans le cadre d’un 
projet visant a mettre en place sur l’ensemble du pays 
un systeme complet de comptage des flux de petrole 
brut, de gaz et des produits petroliers. Dans 
l’ensemble, les progres sont lents et il n’y a toujours 
pas de systeme de mesure sur les champs de petrole, 
dans les installations de stockage et dans les 
raffineries. 

Le deuxieme grand probleme rencontre a trait au 
recours au troc. L’Organisme d’Etat pour la 
commercialisation du petrole (OECP) a pratique le troc 
avec un pays voisin, echangeant du petrole contre de 
l’electricite, or ces echanges ne figurent pas dans le 


Fonds de developpement pour l’lraq, contrairement a 
ce que prevoit la resolution 1483 (2003). Bien que la 
pratique du troc ait relativement diminue en 2004 apres 
que des fonds ont ete alloues dans le budget iraquien a 
l’importation de produits petroliers legers, l’OECP 
continue de proceder a de tels echanges. 

Troisiemement, les depenses ne sont pas 
suffisamment controlees. Les rapports des auditeurs 
externes que le Conseil international consultatif a requs 
critiquent les controles financiers et comptables mis en 
place par les ministeres utilisateurs, ainsi que par les 
organismes americains qui beneficient des ressources 
du Fonds de developpement pour l’lraq. Bien que le 
Conseil se felicite des mesures que le Gouvernement a 
deja prises pour remedier a la situation, il reste 
preoccupe par la persistance des lacunes importantes 
en matiere de controle. 

Quatriemement, certaines recedes petrolieres 
iraquiennes n’ont pas ete enregistrees aupres du Fonds 
et ont ete realisees de maniere clandestine. Sans un 
systeme complet de comptage de la production de 
petrole, il est difficile de surveiller la contrebande. Le 
Conseil international consultatif s’est felicite des 
controles qui ont ete instaures et il a demande au 
Gouvernement iraquien de renforcer les mesures de ce 
genre afin de lutter contre la contrebande. 

Cinquiemement, le Conseil a proteste contre 
certaines pratiques relatives aux contrats pour lesquels 
les ressources du Fonds de developpement pour l’lraq 
sont employees. Une serie d’audits speciaux, mandates 
par le Conseil, a montre que plusieurs de ces contrats 
derogeaient aux procedures normales d’achat. 

Sixiemement, par la suite, d’autres rapports 
d’audit, notamment ceux realises par le Conseil de 
l’Institution superieur de controle iraquienne, 
l’Accountability Office du Gouvernement des Etats- 
Unis et l’lnspecteur general special des Etats-Unis pour 
la reconstruction de l’lraq, ont eux aussi mis en 
lumiere les memes insuffisances et ont confirme les 
inquietudes exprimees par le Conseil international 
consultatif. 

J’en viens maintenant au Comite d’experts 
financiers. Le Conseil des ministres iraquien a cree un 
Comite d’experts financiers charge de preparer le 
moment ou les fonctions du Conseil international 
consultatif et de controle devront etre assumees 
uniquement par le Gouvernement iraquien, une fois le 
Conseil dissout. Le Comite a participe aux activites 
dudit Conseil et a collabore avec lui pour superviser 
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l’audit periodique de 2007. Le Comite a aussi participe 
aux deux dernieres reunions du Conseil, tenues en juin 
et novembre 2007. 

S’agissant des audits en cours, les auditeurs 
externes se conforment au mandat convenu a la reunion 
de juin 2007. On s’attend done a ce que le Conseil 
international consultatif et de controle reqoive les 
resultats de 1’audit de 2007 au cours du premier 
semestre de 2008, et qu’a ce moment-la, il examine les 
rapports. 

J’en ai ainsi termine avec mon expose et je serai 
heureux de repondre a toutes questions des membres 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Sach pour son expose. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous tenons a remercier le Sous-Secretaire 
general Sach pour son expose, qui a mis en lumiere 
divers aspects du fonctionnement du Fonds de 
developpement pour l’lraq et du Conseil international 
consultatif et de controle, dont il est membre. Cet 
expose nous a semble extremement utile du fait de la 
transparence du processus. La delegation russe appuie 
les conclusions et les recommandations presentees par 
M. Sach, en particulier pour ce qui est de 
l’amelioration de l’efficacite du processus de 
verification. 

Concernant l’expose du representant du 
Secretaire general, nous avons quelques observations a 
faire et un souhait a formuler. 

Comme les membres le savent, le Secretaire 
general, conformement a une decision prise par le 
Conseil de securite, doit presenter a ce dernier des 
rapports periodiques de son representant aupres du 
Conseil international consultatif et de controle. Nous 
souhaiterions rappeler que c’est en juin 2006 qu’a ete 
requ le dernier rapport de ce type. Nous notons que le 
Fonds de developpement pour l’lraq et le Conseil 
international consultatif et de controle n’ont pas ete 
officiellement crees par le Conseil de securite. Il est dit 
au paragraphe 12 de la resolution 1483 (2003) que le 
Conseil prend acte de la creation d’un Fonds de 
developpement pour l’lraq et attend avec interet la 
reunion prochaine du Conseil international consultatif 
et de controle, lequel doit, a son tour, faciliter la mise 
en oeuvre de la resolution 1483 (2003). Il semble done 
logique que les Etats Membres de l’ONU aient le droit 


de recevoir des rapports sur les activites des structures 
fmancieres qui facilitent 1’application des decisions 
importantes prises par le Conseil de securite. 

J’en viens maintenant a notre souhait. Au cours 
de nos debats sur la preparation de la resolution 
relative a la prorogation des mandats de la force 
multinationale, du Fonds de developpement pour l’lraq 
et du Conseil international consultatif et de controle, 
un certain nombre de delegations ont mentionne la 
possibilite d’organiser, dans un avenir proche, une 
reunion d’information sur les activites du Fonds de 
developpement pour l’lraq a Washington, au siege du 
Fonds monetaire international. President en exercice du 
Conseil international consultatif et de controle. Ce 
genre d’idee nous semble utile, surtout pour ce qui est 
de la transparence du processus. Cette reunion 
d’information pourrait etre destinee aux representants 
des ambassades des Etats membres du Conseil de 
securite a Washington. La Russie aimerait organiser 
une telle reunion. Si nos collegues du Conseil n’y 
voient pas d’objection, nous voudrions proposer a 
M. Sach qu’il represente l’ONU au Conseil 
international consultatif et de controle et qu’il prenne 
les mesures necessaires pour organiser une telle 
reunion au debut de l’annee prochaine. 

Le President {parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Afrique du Sud, Belgique, Chine, Congo, Etats- 

Unis d’Amerique, Federation de Russie, France, 

Ghana, Indonesie, Italie, Panama, Perou, Qatar, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Slovaquie 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1790 (2007). 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Khaiilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption de 
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cette resolution qui proroge jusqu’a la fin de 2008 les 
mandats de la force multinationale en Iraq, du Fonds 
de developpement pour l’lraq et du Conseil 
international consultatif et de controle. 

Au cours de l’annee ecoulee, la situation en Iraq a 
evolue de maniere significative et positive. Les 
Iraquiens devraient etre fiers de leurs efforts, qui ont 
debouche sur une diminution de la violence, une 
amelioration des services essentiels et une plus grande 
interaction avec la region du Moyen-Orient et le reste 
du monde. 

Nous sommes satisfaits de ce que le Conseil ait 
choisi, aujourd’hui, d’appuyer la demande presentee 
par le Gouvernement iraquien de maintenir cette 
dynamique et proroger ces mandats. Ce vote se place 
dans le prolongement de la decision prise par le 
Conseil, en aout dernier, d’elargir le mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq et, 
en mai dernier a Charm el-Cheikh, de lancer le Pacte 
international pour l’lraq. Ensemble, ces mesures 
signalent que la communaute internationale reconnait 
que les evenements en Iraq ont de profondes 
repercussions pour chacun d’entre nous et que la lutte 
que menent les Iraquiens pour etablir une democratic 
stable, pacifique et prospere merite notre appui 
continu. Elies signalent aussi les progres realises par le 
peuple et le Gouvernement iraquiens sur la voie de 
l’autonomie en matiere economique et dans le domaine 
de la securite. J’appelle les dirigeants iraquiens a faire 
tout autant de progres pour ce qui est de la 
reconciliation nationale. 

Le Gouvernement des Etats-Unis est fier du role 
qu’il a joue pour aider l’lraq a relever les defis du 
terrorisme et d’autres actes violents qui affligent le 
pays. Nous pensons que la prorogation de ces mandats 
du Conseil est d’une importance critique, car ceux-ci 
fournissent a la communaute internationale un cadre 
dans lequel elle peut aider le peuple et le 
Gouvernement iraquiens a consolider et a accroitre les 
acquis realises cette annee. Cette resolution permettra 
en particulier a la force multinationale en Iraq de 
continuer a participer au maintien de la securite et de la 
stability en Iraq ; elle permettra au Fonds de 
developpement pour l’lraq de continuer a faire en sorte 
que les recedes du Gouvernement soient utilisees pour 
le bien du peuple iraquien ; et elle permettra au Conseil 
international consultatif et de controle de continuer a 
assurer des fonctions essentielles de controle, de 
consultation et de suivi. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination des Etats-Unis a cooperer avec le 
Gouvernement iraquien afin d’aider l’lraq a atteindre 
les objectifs qu’il s’est fixes en tant qu’Etat 
independant et souverain. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui est une reponse unanime du Conseil de 
securite a une demande presentee par le Gouvernement 
iraquien. Cette resolution donne une suite positive a la 
demande de l’lraq que soit maintenue la force 
multinationale en Iraq, dont elle proroge le mandat 
pour une periode de 12 mois conformement aux termes 
enonces dans la resolution 1546 (2004); ainsi qu’aux 
arrangements concernant le Fonds de developpement 
pour l’lraq, et le Conseil international consultatif et de 
controle. Cette resolution s’accompagne de la garantie 
donnee au Gouvernement iraquien qu’il peut, a tout 
moment, demander un reexamen de ces arrangements 
ou, en fait, la fin du mandat de la force multinationale. 

Le Royaume-Uni continuera de travailler en 
etroite collaboration avec le Gouvernement iraquien, 
aussi bien sur le plan bilateral qu’en tant que 
contributeur a la force multinationale. 

Dimanche dernier, 16 decembre 2007, la 
responsabilite en matiere de securite dans la province 
de Bassorah est passee des mains de la force 
multinationale a celles de l’lraq. Bassorah etait la 
derniere des quatre provinces du Sud de l’lraq encore 
sous le controle de la Division multinationale sud-est 
dirigee par le Royaume-Uni, et les autorites 
iraquiennes sont desormais responsables de la securite 
et du controle dans neuf provinces sur les 18 que 
comprend l’lraq. 

Cette restitution au Gouvernement iraquien de la 
responsabilite en matiere de securite a Bassorah ne 
marque pas la fin de 1’engagement britannique en Iraq 
ou dans le Sud. Nous sommes determines a honorer 
nos obligations envers le Gouvernement et le peuple 
iraquiens. Les forces britanniques continueront 
d’effectuer des taches de supervision, en fournissant 
une formation, un encadrement, et des conseils pour 
l’avenir, tout en demeurant capables d’intervenir a 
nouveau, en cas de besoin, pour appuyer les forces de 
securite iraquiennes. Nous deciderons, au printemps 
prochain, de la prochaine phase de notre presence 
militaire. 

A l’heure ou la situation en matiere de securite ne 
cesse de s’ameliorer, nous poursuivons nos efforts pour 


07-65066 


5 



S/PV.5808 


promouvoir une bonne gestion economique dans le Sud 
et nous intensifions notre action pour appuyer les 
investissements et les activites commerciales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) (parle en anglais) : D’entree 
de jeu, permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter la maniere dont vous presidez le Conseil au 
cours de ce mois et de remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent de l’Indonesie, pour sa 
presidence reussie du mois dernier. Je voudrais 
egalement exprimer ma reconnaissance aux membres 
non permanents du Conseil de securite dont le mandat 
s’acheve a la fin du mois, et je felicite les nouveaux 
membres du Conseil et leur souhaite plein succes dans 
leur activite au Conseil. 

C’est pour moi un honneur que de prendre la 
parole devant le Conseil en cette journee historique au 
cours de laquelle, a la demande de mon gouvernement, 
est adoptee la resolution sur la derniere prorogation du 
mandat de la force multinationale en Iraq. 

Ces derniers mois ont represente un test decisif 
de la determination et du courage du Gouvernement et 
du peuple iraquiens dans les efforts qu’ils deploient 
pour etablir un systeme democratique stable dans un 
environnement exceptionnellement difficile. L’lraq a 
acheve la mise en place d’institutions 
constitutionnelles et judiciaires, et dispose aujourd’hui 
d’une constitution permanente, sur laquelle le peuple 
iraquien s’est prononce, d’un parlement representant 
tous les secteurs de la societe iraquienne et d’un 
gouvernement d’unite nationale auquel participent tous 
les partis politiques. 

Le Gouvernement iraquien a fait des pas 
immenses vers le jour ou les forces de securite 
iraquiennes autonomes seront en mesure de garantir la 
securite de la population iraquienne. S’il est vrai que 
les Iraquiens demeurent reconnaissants envers tous les 
pays amis qui ont contribue a la liberation de l’lraq des 
mains de l’ancien tyran et dictateur Saddam Hussein, 
aucun fonctionnaire iraquien - en fait, aucun citoyen 
iraquien - ne souhaite la presence de troupes 
etrangeres sur le sol national un jour de plus que 
necessaire. Mais la presence de la force multinationale 
en Iraq, aujourd’hui et l’annee prochaine, est 
essentielle pour mener a terme la mission entamee 
lorsque l’lraq a ete libere. 


II est egalement necessaire de mentionner ici ce 
qui a ete realise le 16 decembre 2007 : le transfert au 
Gouvernement iraquien de la responsabilite en matiere 
de securite dans la province de Bassorah, la deuxieme 
province par la superficie et la neuvieme remise au 
Gouvernement iraquien par la force multinationale. 
Cette remise constitue une indication positive que les 
forces iraquiennes sont capables d’assumer le controle 
de cette ville importante. 

Je voudrais concentrer mon intervention sur les 
principaux defis qui se presentent a l’lraq. L’un d’eux 
est le terrorisme, qui impose une lourde charge au 
Gouvernement et au peuple iraquiens. Les plans de 
securite appliques par l’armee et les forces de securite 
nationales iraquiennes, avec l’aide de la force 
multinationale, ont contribue a isoler les terroristes 
dans des poches du territoire. Ce qui reste d’Al-Qaida 
et leurs allies ont subi des defaites continuelles. Cela se 
traduit clairement par une amelioration tangible de la 
securite en Iraq, et par la diminution du niveau et du 
nombre d’attaques terroristes ainsi que par le recul de 
la menace de guerre civile dans le pays. 

Nous attendons avec impatience que l’lraq joue 
un role actif dans l’instauration de la stabilite et de la 
securite au Moyen-Orient. L’lraq aspire a devenir un 
terrain ou toutes les parties puissent prendre part a un 
dialogue, plutot qu’une region ou l’on reglerait des 
comptes. Dans ce but, nous avons arrange une premiere 
rencontre des pays voisins et nous avons accueilli le 
dialogue irano-americain a Bagdad. 

Le Gouvernement iraquien a egalement signe une 
declaration de principe avec les Etats-Unis dans le but 
de tisser des relations durables d’amitie et de 
cooperation entre les deux pays. Etablir la stabilite et la 
securite en Iraq a une incidence positive sur la securite 
et la stabilite de toute la region, ce qui contribuera a 
consolider la paix et la stabilite internationales. 

Le Gouvernement iraquien poursuit son action de 
reconciliation nationale, afin d’assurer une 
participation politique accrue de toutes les forces 
politiques nationales, de garantir le respect des droits 
de l’homme et l’etat de droit, de lancer la croissance 
economique et de fournir les services de base au peuple 
iraquien. Le Gouvernement iraquien s’efforce 
d’adopter des plans ambitieux de reconstruction de 
l’economie sur une base solide et moderne, ce qui 
devrait permettre a l’economie iraquienne de 
contribuer veritablement a l’economie internationale. 
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C’est dans ce but que le Gouvernement iraquien, 
en partenariat avec l’ONU, travaille a appliquer le 
Pacte international pour l’lraq, qui contribue a 
renforcer les obligations reciproques nationales et 
internationales contractees dans les secteurs politique 
et economique, ainsi que dans les domaines de l’etat de 
droit, de la promotion et de la defense de droits de 
l’homme, et de l’instauration de la democratie. 

Les efforts continus du Gouvernement iraquien 
ont permis le lancement d’un dialogue et d’un 
processus de reconciliation nationaux et ont contribue a 
faire prevaloir la tolerance, la moderation et la 
fraternite. Le Gouvernement est aussi parvenu a eviter 
un conflit de sectes qui menaqait l’ensemble du pays. 
Par ailleurs, il a supervise plusieurs conferences visant 
a promouvoir la reconciliation nationale, dont des 
conferences qui ont reuni les tribus iraquiennes, les 
forces politiques, les organisations de la societe civile, 
les intellectuels et les officiers de 1’armee, outre les 
conferences organisees a l’etranger. 

Des delegations gouvernementales ont rencontre 
certaines personnalites et partis politiques dans 
plusieurs pays de la region. Parmi les principaux 
resultats du processus de reconciliation nationale, l’on 
peut citer le climat d’ouverture et la cooperation avec 
les tribus iraquiennes, ce qui a positivement contribue 
a eliminer les organisations terroristes, a retablir le 
controle du Gouvernement et a promouvoir l’etat de 
droit. Les conseils d’appui provinciaux, qui sont nes du 
processus de reconciliation nationale, constituent un 
moyen novateur de combattre le terrorisme et 
traduisent la strategic gouvernementale qui consiste a 
ne pas s’en remettre uniquement a l’option militaire 
pour gerer la situation en matiere de securite. 

Le Gouvernement a egalement reussi a recruter 
350 000 volontaires dans l’armee et les forces de 
securite iraquiennes. II est aussi parvenu a mieux 
former et equiper ces forces, et a recrute 27 500 
membres des tribus pour lutter contre les combattants 
d’Al-Qaida. Le nombre des membres de factions qui 
ont deserte Al-Qaida a Bagdad et dans plusieurs autres 
provinces et qui ont rejoint des centres de formation 
depasse 14 178. Le Gouvernement iraquien a precede a 
la reinsertion de 73 622 officiers et soldats issus 
d’anciens ministeres demanteles dans d’autres 
ministeres, et a reengage 21 893 officiers et soldats 
dans 1’armee. II a egalement reemploye 2 586 membres 
des anciens services de securite dans le nouveau 
Ministere de l’interieur. 


II convient aussi de mentionner le fait que les 
efforts deployes conjointement par les forces 
iraquiennes et les forces multinationales ces derniers 
mois ont permis le retour de 6 000 families deplacees 
dans leur foyer. L’action commune de ces forces a 
egalement permis d’abattre et de detenir les principales 
tetes d’Al-Qaida, de saisir des milliers de depots 
d’armes et de munitions, de mettre un terme aux 
tueries entre sectes et aux deplacements forces dans 
tout le pays, de reduire de plus de 75 % la violence a 
Bagdad et dans d’autres provinces et de capturer des 
membres de milices et de tous les autres hors-la-loi. En 
outre, grace aux efforts des Ministeres de l’interieur et 
de la defense, T armee et de la police iraquiennes ont 
vu leurs effectifs renforces et disposent de plus 
d’equipement. 

En depit de l’amelioration visible de la situation 
securitaire, nous nous rendons compte que l’lraq a 
encore besoin de disposer de plus de temps et de 
deployer plus d’efforts pour que nos forces armees 
puissent assumer leurs responsabilites en matiere de 
securite dans toutes les provinces du pays et prendre le 
relais de la force multinationale, qui continue de 
contribuer dans une large mesure a soutenir nos troupes 
dans la lutte contre le terrorisme, les milices et les 
hors-la-loi. 

Tout en reaffirmant Timportance du role des 
forces multinationales aux cotes de nos forces 
nationales pour contribuer aux efforts visant a instaurer 
la securite et la primaute du droit, mon gouvernement 
demande que le Conseil de securite envisage d’elargir 
le mandat de la force multinationale au vu des 
realisations iraquiennes de ces dernieres annees, a 
savoir le renforcement des capacites de son armee et de 
ses forces de securite et les succes remarquables 
enregistres dans les domaines politique, economique et 
de la securite. Ces progres necessitent que l’on revoit 
le role et l’autorite de la force multinationale pour 
trouver un equilibre entre la necessite de proroger le 
mandat de la force une derniere fois et les progres 
realises par l’lraq dans le domaine de la securite. II est 
egalement essentiel que le Gouvernement iraquien soit 
traite comme une Etat independant et souverain. 

Mon gouvernement souligne qu’il se felicite de la 
resolution adoptee aujourd’hui etant entendu que les 
responsabilites de recrutement, de formation, 
d’armement et d’equipement de T armee et des forces 
de securite iraquiennes incombent au Gouvernement 
iraquien. La responsabilite du commandement et du 
controle de toutes les divisions de toutes les forces 
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iraquiennes incomberait egalement a notre 
gouvernement; la force multinationale appuierait ces 
forces, en coordination avec le Gouvernement iraquien. 
Le Gouvernement iraquien serait egalement 
responsable de l’arrestation, de la detention et des 
activites d’emprisonnement; lorsque ces taches seront 
accomplies par la force multinationale, les degres de 
coordination, de cooperation et de comprehension avec 
le Gouvernement iraquien seront maximaux. 

Nous nous felicitons de cette resolution etant 
entendu qu’il s’agit de la derniere prorogation du 
mandat de la force multinationale, et nous esperons que 
le Conseil de securite pourra traiter de la situation en 
Iraq a l’avenir sans avoir besoin d’invoquer le Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies. Mon 
gouvernement se felicite du fait qu’il a ete tenu compte 
dans la resolution de sa demande visant a y inclure des 
termes reaffirmant le respect, l’independance, la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de l’lraq 
ainsi que l’importance du principe de la non-ingerence 
dans les affaires interieures de l’lraq. 

Nous pensons que les dispositions de la 
resolution 1546 (2004) portant sur le versement du 
produit des ventes au Fonds de developpement pour 
l’lraq permettront de veiller a ce que les recedes 
provenant des ressources naturelles de l’lraq soient 
utilisees dans l’interet du peuple iraquien. Le role joue 
par le Conseil international consultatif et de controle a 
le meme objectif. Nous reconnaissons que le Fonds de 
developpement pour l’lraq joue un role important en 
aidant l’lraq a convaincre les donateurs et creanciers 
qu’il gere de maniere responsable ses ressources et ses 
dettes dans l’interet du peuple iraquien. A cette fin, le 
Gouvernement iraquien a demande au Conseil de 
securite de continuer a appliquer les dispositions du 
paragraphe 22 de la resolution 1483 (2003) jusqu’au 
31 decembre 2008, notamment pour ce qui est des 
fonds, des avoirs financiers et des ressources 
economiques mentionnes au paragraphe 23 de la 
resolution 1483 (2003). 


Avant de terminer, je voudrais insister sur le fait 
que pour qu’il puisse realiser ses objectifs, ses 
programmes de developpement et mener a bien ses 
activites de reconstruction, l’lraq doit etre capable de 
faire des progres par lui-meme; il doit s’affranchir de 
l’heritage de l’ancien regime et de son fardeau 
financier. L’lraq souffre encore du lourd fardeau de 
l’indemnisation qu’il doit au Kowe'it suite a l’invasion 
de ce pays par le regime de Saddam, et il continue 
d’avoir besoin de l’appui de la communaute 
internationale et des pays donateurs. L’lraq a paye 
d’importantes sommes dont le total s’eleve a plus de 
22 milliards de dollars, et il continue de payer. 

A cet egard, je voudrais me referer a la lettre du 
Premier Ministre, annexee a la resolution, dans laquelle 
il demande au Conseil de securite d’examiner ses 
resolutions relatives au versement de 5 % des produits 
de la vente au Fonds d’indemnisation en vue de reduire 
ce pourcentage autant que possible. Le versement d’un 
pourcentage aussi eleve greve lourdement l’lraq au 
moment ou il a cruellement besoin de ces fonds pour 
reconstruire ses infrastructures. De plus, 
1’augmentation du cours du petrole signifie que le 
montant reel que represented 5 % est cinq fois plus 
eleve qu’il ne l’etait. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer notre 
gratitude et notre reconnaissance a tous les membres 
du Conseil de securite, a l’ONU et a tous les pays 
freres et amis qui ont aide le Gouvernement et le 
peuple iraquiens a mettre fin a de longues decennies de 
dictature et d’injustice et a construire un Iraq 
democratique, federal et prospere dans lequel les 
generations recueilleront les fruits de la securite, de la 
stabilite et de la prosperity 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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